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MEMO 
 
Sarcelles, le 02 mars 2026 
 
 
Objet : Budget Primitif 2026 
 
L’adoption du budget primitif de l’exercice 2026 sera soumis au vote au comité du 09 mars prochain. 
Conformément au débat d’Orientation budgétaire qui s’est tenu lors de la séance du 26 janvier dernier, le projet de 
BP 2026 confirme les choix pris par le Syndicat et traduit les grandes orientations suivantes : 
 
L’élaboration du budget 2026 du Sigidurs s’inscrit dans un contexte profondément évolutif pour le service public 
de gestion des déchets, marqué par des transformations structurelles tant sur le plan réglementaire, environnemental 
qu’économique. 

 
La politique nationale en matière de déchets est claire : réduire les déchets non recyclables en privilégiant le 
réemploi, le recyclage et la valorisation matière. Pour y parvenir, les obligations réglementaires se renforcent, les 
filières de responsabilité élargie des producteurs (REP) deviennent plus complexes, et la fiscalité environnementale 
notamment via la TGAP, incitant davantage à l’action. 

Dans le même temps, les coûts du secteur ne cessent d’augmenter : inflation des charges, hausse des frais de 
traitement, tensions sur les matières premières et exigences renforcées en traçabilité et performance 
environnementale. Pour les collectivités, l’enjeu est double : maîtriser les dépenses tout en garantissant un service 
public de qualité. 

Le budget 2026 du Sigidurs répond à ces défis. Il vise un équilibre entre : 

• la soutenabilité financière, 

• le respect des exigences réglementaires, 

• les objectifs environnementaux du territoire, 

• les évolutions démographiques et des flux de déchets. 

C’est un levier stratégique pour une gestion responsable, efficace et pérenne du service public des déchets. 

Malgré un contexte national difficile, la situation financière du syndicat en 2025 est solide, avec des indicateurs 
rassurants pour 2026. 

 Sur la dette : Grâce à une gestion rigoureuse, nous avons réduit notre endettement de 23,5 M€ depuis le 
début du mandat. En 2026, la dette se stabilisera, avec un ratio de désendettement maîtrisé (3,27 ans), ce 
qui nous laisse une marge importante pour financer nos investissements prioritaires. Pour anticiper ces 
besoins, le budget 2026 prévoira un équilibre d’emprunt, garantissant notre capacité à agir sans contrainte. 
 

 Sur l’épargne : L’épargne brute, indicateur clé de notre santé financière, a retrouvé un niveau satisfaisant 
(8,2 M€ en 2025), après un déficit en 2023. Cette amélioration s’explique par deux leviers : 

• Un taux de couverture à 100 % des besoins par les collectivités membres, 

• Une maîtrise stricte des dépenses de fonctionnement. En 2026, si ces conditions se maintiennent, 
l’épargne devrait rester stable, consolidant notre équilibre financier. 

Dans un contexte financier exigeant, marqué par des normes réglementaires de plus en plus strictes – comme la 

TGAP ou la gestion des biodéchets –, le Sigidurs réaffirme avec force son engagement : garantir un service public 

d’excellence et poursuivre une politique d’investissement ambitieuse pour notre territoire. 

Pour 2026, nos priorités sont claires : moderniser nos infrastructures. Ainsi, 10,1 millions d’euros seront consacrés 

à la couverture architecturale du CVE, un projet déterminant pour notre performance environnementale. Par 
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ailleurs, nous engageons 930 000 euros pour les acquisitions foncières et les travaux préparatoires du projet Gonesse 

2 – une étape majeure pour l’avenir de notre gestion des déchets. 

 

1. Les principales hypothèses retenues dans l’élaboration du budget 
 

 La prise en compte de la loi de Finance 2026 avec la trajectoire de la TGAP ; 
 Un taux de couverture prévu à 100 % des contributions des EPCI sur le recensement de notre 

besoin de financement 2026 ; 
 L’application du taux réduit de TVA sur les prestations de déchets  
 La nécessité d’un emprunt d’équilibre à hauteur de 18,5 M€ 
 La poursuite des cotations d’une comptabilité verte dans les comptes d’investissement en 2026. 

 
 

2. Prévisions budgétaires 2026 
 

a) Structure du budget 
 
Le budget primitif 2026 s’établit à 101,43 M€ en dépenses réelles et à 90,64 M€ en recettes réelles.  

 
b) En Fonctionnement 

RECETTES : 
Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 70,16 M€ contre 70,09 M€ au BP 2025 hors excédent reporté. 
Les recettes se répartissent de la manière suivante : 

o Participations des EPCI : 52,8 M€ soit +522 K€ par rapport à l’an passé 
o Soutiens : 3,2 M€ 
o Recettes d’exploitations : 9,3 M€ soit – 1,2 M€ par rapport à l’année dernière 
o Autres : 3,3 M€ liés aux produits exceptionnels reportés, dont le remboursement de crédit de TVA, rachats 

des bacs et les pénalités 
 
 
DEPENSES : 
Les dépenses réelles de fonctionnement qui s’élèvent à 79,60 M€ en 2025, et se répartissent de la manière suivante :  

o Pôle Prévention et Sensibilisation : 1,22 K€ 
o Pôle Collecte : 25,82 M€ 
o Pôle Traitement et Valorisation : 37,69 M€ 
o Pôle Administration générale : 9,62 M€ 

 

 Focus sur les dépenses de personnel 
 

Sur l’ensemble du syndicat, la masse salariale pour 2026 est estimée à 5,4 M€ soit +12% par rapport au BP 2025. 
Elles intègrent les évolutions suivantes :  

- L’augmentation de charges salariales et patronales : l’augmentation des taux de cotisations, prévue en janvier 
2026, aura un impact certain sur la masse salariale : + 2 % de hausse ; 

- Le maintien du GVT à plus de 2 % ; 
- Les recrutements à venir en 2026 

 
Pour renforcer la transparence et le pilotage des dépenses, une partie du budget RH est organisée en enveloppes 
thématiques (IHTS, revalorisations, CIA, etc.), offrant une flexibilité de gestion tout en assurant un suivi consolidé. 
  

https://www.adelyce.fr/blog/fonction-publique-territoriale-mesures-reglementaires-pour-preparer-budget-2024/
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c) En investissement 

DEPENSES : 
Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent au total à 26,88 M€ et 23,18 M€ hors remboursement de la dette 
(prévu à 3,7 M€). Le Sigidurs souhaite maintenir un programme maîtrisé d’investissements avec comme 
priorités les travaux d’amélioration techniques de nos équipements (11,5 M€) dont les dépenses liées à la couverture 
architecturale du CVE (10,1 M€), l’achat des bornes enterrées / bacs (3,3 M€), la poursuite de l’acquisition des 
parcelles pour la déchèterie de Gonesse + travaux (945 K€), l’acquisition des composteurs / bioseaux pour les 
biodéchets ( 400 K€) et la réhabilitation du futur siège pour 2,3 M€. 

 

RECETTES :  
 
Un besoin d’emprunt est inscrit au BP 2025 estimé à 18,5 M€. 

Il est également prévu de capitaliser une partie de l’excédent de fonctionnement à hauteur de 2 M€, au regard 
d’un manque de recettes dans cette section, dans le cadre du financement des investissements pluriannuels tels 
qu’exposés dans le cadre du DOB 2026..  

Dans le cadre de la politique de mise en place de la collecte des biodéchets, des subventions de la Région et de 
l’ADEME (via le fond vert) ont été mobilisées : 530 K€ au total 

Par ailleurs, dans le cadre de la distribution de composteurs individuels aux habitants, le Sigidurs a sollicité une aide 
auprès de la Région, qui a émis un avis favorable. Ainsi, 85 386 € sont accordés, ce qui représenterait 42 693 € pour 
l’année 2026.  

Concernant la subvention obtenue en faveur de la réhabilitation du futur siège, le décalage des travaux impacte 
également le versement de celle-ci : en déduction de l’acompte perçu en 2024 (400K€), le reliquat est inscrit en 2026. 
 

Le FCTVA est estimées à 600 K€ pour 2026. A noter que le montant du FCTVA attendu en 2027 sera en hausse, 
en raison des 22 M€ de dépenses d’investissement inscrites au BP 2026. En effet, le FCTVA étant perçu avec un 
décalage, les investissements réalisés en 2026 généreront mécaniquement un niveau de compensation plus élevé 
l’année suivante. 
  

 

 


